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L’éditeur argovien Ringier acquerrait la totalité du
Matin contre la cession de sa participation de 46.2%
dans Le Temps au zurichois Tamedia. Le Matin et
Blick, les deux quotidiens populaires de Suisse, se-
raient donc édités par Ringier. Pour sa part, Tame-
dia détiendrait ainsi une part de 92,4% dans Le
Temps, les 7,6% restants comprenant la petite par-
ticipation du français Le Monde (2,1%), l’ancien as-
socié de la banque Pictet Claude Demole et la So-
ciété des Rédacteurs et du Personnel du Temps se
partageant le reste. Le dirigeant de Ringier Marc
Walder et le président exécutif de Tamedia Chris-

toph Tonini sont en train de négocier cet échange
de titres, selon des recherches du journal alémani-
que Nordwestschweiz. Le seul journal du dimanche
de la Suisse francophone, Le Matin Dimanche, ne
fait néanmoins pas partie de ces négociations et reste
ainsi en mains de Tamedia, quelle que soit l’issue des
entretiens. Cette situation (plutôt problématique)
d’une édition dominicale séparée d’un quotidien
évoque «dimanche.ch», par lequel Ringier avait tenté
de contester la position du Matin Dimanche entre
fin 1999 et juin 2003.
Contactés par Die Nordwestschweiz, les porte-parole

des deux maisons d’édition concernées n’ont pas
souhaité confirmer ce scénario. Ils ont simplement
indiqué examiner en permanence une multitude
d’idées et d’opportunités sans commenter des ru-
meurs. La réunion des deux quotidiens populaires
de Suisses sous le même toit laisse néanmoins es-
pérer la création de synergies notamment au niveau
de la vente des espaces publicitaires. Au niveau ré-
dactionnel, des collaborations avec le Blick seraient
envisageables pour la rubrique Sports.
Ces dernières années, les deux titres ont dû faire face
à des volumes publicitaires et des tirages en baisse.

Le nombre d’exemplaires du Matin a baissé de près
d’un tiers en sept ans pour atteindre 55.000  en 2012,
tandis que celui du Temps a reculé de 12% par rap-
port à 2005, à 41.000 exemplaires. Le professeur
émérite des sciences de médias Roger Blum admet
que Le Matin conviendrait bien au portefeuille de
journaux de Ringier. Du point de vue économique
et stratégique, «cet échange ferait sens». Il rappelle
cependant que «par principe, il est toujours délicat
que des maisons d’édition alémaniques décident du
sort de publications de Suisse occidentale depuis
leurs bureaux à Zurich». (CA)

L’échange qui modifierait le paysage médiatique
RINGIER/TAMEDIA. Deux quotidiens populaires de Suisse se trouveraient réunis dans la même maison d’édition offrant de nouvelles synergies intéressantes.

Les raisonnements peu rationnels
Les opérateurs de carte de crédit utilisent fréquemment le manque de réflexion des clients en leur proposant des offres douteuses et inutiles.

HENRI SCHWAMM*

Les fournisseurs de cartes de cré-
dit cherchent fréquemment à at-
tirer de nouveaux clients en leur
faisant des offres «gratuites» de
services additionnels souvent inu-
tiles. Ils savent pourtant pertinem-
ment qu’en cas d’appel à une as-
surance, celle-ci ne peut être
sollicitée que dans une mesure li-
mitée.
De nombreux travaux relevant
de la théorie financière compor-
tementale montrent que les hu-
mains ont le plus grand mal à
prendre des décisions rationnel-
les en matière financière. Beau-
coup surestiment les dommages
possibles des petits risques qui
peuvent se réaliser avec une pro-
babilité relativement élevée. In-
versement, ils sous-estiment les
conséquences des gros risques qui
sont considérés comme relative-
ment improbables.
Pour ces raisons, bien des person-
nes sont mal assurées contre l’in-
capacité professionnelle, alors
qu’elles sont surprotégées quand
il s’agit de choses plutôt insigni-
fiantes, comme par exemple l’an-
nulation d’un voyage réservé
d’avance. De toute façon, les
consommateurs confondent vo-
lontiers une assurance annulation
de voyage avec une assurance

frais d’annulation et sont ensuite
surpris d’apprendre que l’assu-
rance refuse de payer puisque au-
cune incapacité de voyager ni au-
cun empêchement personnel
majeur ne rendent le voyage im-
possible. Ce sont pourtant là des
conditions préalables d’entrée en
matière de l’assurance. Même si
sinistre il y avait et s’il était re-
connu comme tel, la question de
savoir s’il était sage ou pas de
conclure un contrat correspon-
dant ne se poserait qu’individuel-
lement. Beaucoup d’experts dou-
tent de l’utilité économique d’un
tel contrat.
Il n’est que plus surprenant dans
ces conditions que beaucoup de
fournisseurs de cartes de crédit es-
saient d’appâter des clients en leur
proposant des assurances complé-
mentaires de ce genre. La gamme
des services «offerts» est vaste. Elle
va de l’assurance annulation des
frais de voyage à l’assurance rapa-
triement en cas de maladie en pas-
sant par l’assurance interruption
de voyage, la garantie du meilleur
prix dans le commerce de détail
et le commerce en ligne, l’assu-
rance d’achat et l’assurance contre
l’arrivée tardive des bagages. Les
skieurs peuvent même s’assurer
contre l’absence de neige. Dans
leurs annonces publicitaires et sur
leurs sites, les fournisseurs de car-

tes de crédit et de cartes prépayées
entendent donner l’impression
que toutes ces offres sont gratui-
tes.
Cette impression est trompeuse.
Les services en question sont sou-
vent liés à des conditions préci-
ses. L’importance de l’engage-
ment financier des fournisseurs
est généralement limitée. Le titu-
laire de la carte de crédit paie in-
directement pour les services sous
forme de taxes annuelles dues au
titre de l’utilisation de la carte. La
combinaison des facteurs et la
grande diversité des offres ren-
dent leur comparaison aléatoire
et toute décision rationnelle très
difficile.
Les titulaires de cartes de crédit ne
sont fondés à solliciter l’interven-
tion de l’assurance que s’ils se ser-
vent de ce moyen de paiement
pour régler tout ou partie des mar-
chandises et services. Sinon, ils
n’ont aucune chance d’obtenir la
moindre compensation finan-
cière. Les frais de recherche, de
sauvetage et de rapatriement en
cas d’accidents de voyage sont li-
mités à 60.000 francs. Les pres-
tations correspondantes ne sont
fournies qu’à titre subsidiaire dans
le cas d’une assurance accidents.
C’est ce que stipule un grand four-
nisseur suisse de cartes de crédit
dans ses conditions générales, tout

en précisant que ces services ne
valent que pour les voyages pri-
vés. Il n’est pas question de rapa-
triement de voyageurs tombés
«normalement» malades pendant
leur séjour à l’étranger. Même si,
en 2012, environ 58% des person-
nes rapatriées par la Garde aé-
rienne suisse de sauvetage (Rega)
étaient tombées «normalement»
malades et n’avaient pas eu d’ac-
cident. Un grand nombre d’ex-
perts mettent d’ailleurs en ques-
tion le sens de nombreuses
assurances complémentaires. Que
signifie par exemple une garan-
tie du meilleur prix alors que, dans
de nombreux commerces de dé-
tail, elle est évidemment gratuite?
Les risques de maladie, d’accident
ou même de mort sont largement
couverts par les assurances obli-
gatoires. 
Il est possible, dans des cas parti-
culiers, de compléter ces assuran-
ces obligatoires par des arrange-
ments complémentaires. À la
différence des offres «gratuites»
émanant des fournisseurs de car-
tes de crédit, les compagnies d’as-
surances indiquent en toute clarté
le coût de leurs prestations.
Les fournisseurs de cartes de cré-
dit poursuivent un objectif prio-
ritaire: augmenter à tout prix le
nombre de cartes vendues. Le
moyen d’y parvenir? Des offres

de services alléchantes, apparem-
ment gratuites. Les instituts finan-
ciers engagés dans ce commerce
touchent une commission sur
chaque carte placée. Les fournis-
seurs de cartes supportent les
coûts d’acquisition mais les intè-
grent en les reportant sur les ache-
teurs. En raison de nombreuses
exceptions à la règle (restrictions
de toutes natures). Les risques fi-
nanciers réels dus aux «assuran-
ces» données aux titulaires de car-
tes par les fournisseurs sont
minimes. Un grand nombre de
consommateurs ignorent tout de
ces risques et ne sollicitent pas les
fournisseurs, même dans les cas
où ceux-ci seraient prêts à payer.
Oh! surprise: ils ne se privent sou-
vent pas de souscrire des assuran-
ces complémentaires traditionnel-
les. Adieu la rationalité! Pour
toutes ces raisons, les fournisseurs
de cartes de crédit ne sont que ra-
rement appelés à payer.

* Université de Genève

Perspectives encourageantes
THE ARK. La Fondation
pour l’innovation 
en Valais publie 
son rapport annuel. 

YOANN SCHENKER

The Ark, la Fondation pour l’in-
novation en Valais, vient de pu-
blier son rapport annuel. En 2012,
plus de 74 projets innovants ont
été soutenus, contre 61 en 2011.
La fondation a ainsi accordé un
soutien global de 6,6 millions de
francs, dont 81% directement au
profit des entreprises valaisannes.
Parmi les entreprises soutenues,
13 nouvelles start-up ont fait leur
entrée dans l’incubateur. En 2012,
43 contacts et demandes de ren-
seignements sur l’incubateur ont
été enregistrés. Parmi ceux-ci, 18
projets ont été évalués. Le proces-
sus d’évaluation a porté essentiel-
lement sur le potentiel d’affaire du

projet d’entreprise, l’équipe diri-
geante, le marché, le produit ou
le service et la stratégie d’entre-
prise. En outre, l’incubateur a éga-
lement apporté son soutien à 28
jeunes entreprises réparties dans
les six sites technologiques:
BioArk  (Monthey), IdeArk (Mar-
tigny), TechnoArk (Sierre),
BlueArk (Viège), PhytoArk (Sion)
et TeleArk (Brigue).
Le rapport met également en exer-
gue que 80% des start-up incubées

durant les cinq dernières années
sont toujours en activité. En 2012,
dix entreprises ont quitté la phase
d’incubation. Huit poursuivent
encore leurs activités commercia-
les en Valais. 
The Ark, créé en 2004, n’a pas uni-
quement soutenu le domaine des
start-up. Elle a également apporté
son appui à 25 projets innovants
d’entreprises familiales valaisan-
nes et recensé 15 annonces d’in-
vention de technologies issues de
ses instituts.Un des grands projets
de 2012 concerne la création du
PhytoArk à Sion. Le site, dédié à
la valorisation et à la pré-industria-
lisation des ingrédients naturels,
notamment des plantes alpines,
permettra de développer toute la
chaîne de valeur des plantes mé-
dicinales. Autre fait marquant, le
programme The Ark Energy, qui
vise à renforcer la recherche appli-
quée dans le domaine stratégique
de l’énergie (notamment dans la

grande hydraulique, la mini-hy-
draulique, les smart grids et l’ef-
ficience énergétique), a soutenu
18 projets pour un montant de
2,7 millions de francs. A l’avenir,
The Ark jouera également un rôle
central pour permettre à tout le
tissu économique de bénéficier des
résultats des travaux de recherche
entrepris par les onze chaires de
l’EPFL, établies à terme sur le
campus, note le conseiller d’Etat
Jean-Michel Cina dans la préface
du rapport. Pour le président de la
fondation, François Seppey, l’im-
plantation prochaine (l’installa-
tion des premières chaires est pré-
vue pour septembre 2014) de
l’Ecole polytechnique représente
un réel enrichissement pour l’in-
novation en Valais. «Grâce à la re-
cherche fondamentale apportée
par l’EPFL, il sera dès lors possi-
ble de travailler sur la totalité de la
chaîne de valeur et ce, au sein d’un
même site.»�

FRANÇOIS SEPPEY. «La venue de

l’EPFL représente un réel enrichisse-

ment pour l’innovation en Valais.» 

MARKETING HORLOGER

OMEGA: partenaire
de l’horloge olympique
Omega et le Comité Internatio-
nal Olympique, en collaboration
avec la Ville de Lausanne et le
Canton de Vaud, ont dévoilé hier
l’ «Horloge du compte à rebours»
sur la place de la Navigation à
Lausanne. Cette horloge souligne
le rôle de capitale olympique de
Lausanne et constitue un hom-
mage au président Jacques Rogge,
dont le mandat s’achève en sep-
tembre prochain, selon un com-
muniqué. L’horloge est compo-
sée de plusieurs blocs de calcaire
du Jura. Sur l’une des faces, sept
pictogrammes ont été gravés. Ils
représentent les sept sports olym-
piques figurant au programme
des Jeux Olympiques d’hiver de
Sotchi en 2014: biathlon, bobs-
leigh, curling, hockey sur glace,
luge, patinage et ski. Sur l’autre
face, ce ne sont pas moins de 28
pictogrammes qui ont été taillés
dans la pierre. Ils symbolisent les
fédérations sportives participant
aux Jeux Olympiques de 2016 à
Rio.

UN GRAND NOMBRE

DE CONSOMMATEURS

IGNORENT TOUT

DES RISQUES. 
ET NE SOLLICITENT PAS

LES FOURNISSEURS.

La formation
continue prisée
des Suisses
Près de trois adultes sur
quatre avaient l’intention
de se former les douze
mois qui ont précédé 
un micro-recensement.

Les Suisses aiment se former. Près
de trois adultes sur quatre (77%)
avaient l’intention de suivre une
formation pendant les douze mois
qui ont précédé un micro-recen-
sement sur ce thème mené par
l’Office fédéral de la statistique
(OFS) en 2011. Et une majorité
s’est montrée satisfaite de la for-
mation. Ainsi 40% des plus de
13.000 personnes interrogées par
téléphone (ou 52% de celles qui
voulaient suivre une formation)
étaient satisfaites de leur situation
en matière de formation. Elles ont
pu prendre part aux activités de
formation de base ou continue
souhaitée, a indiqué hier l’OFS
dans un communiqué. Elles
étaient 25% du total à vouloir, sans
succès, suivre d’autres formations
que celles qu’elles ont eu l’occa-
sion de réaliser, alors que seules
12% ont dû renoncer à en suivre
une. Les principaux obstacles à la
participation à une activité de for-
mation étaient le manque de
temps (33%), les contraintes fa-
miliales (16%) et le coût trop élevé
(15%). Si on distingue les sexes, le
manque de temps demeure la rai-
son la plus souvent évoquées (38%
chez les hommes et 29% chez les
femmes). – (ats)

ASC INTERNATIONAL
HOUSE: acquisition 
sur la Riviera vaudoise
ASC International House an-
nonce l’acquisition de l’Ecole In-
ternationale des Monts-de-Cor-
sier et de l’Ecole Riviera School
à Montreux. Il s’agit déjà de la 3e
et 4e acquisition de l’année pour
le groupe actif sur l’arc lémani-
que. ASC International House a
prévu de réaliser encore deux,
voire trois acquisitions dans ce sec-
teur en 2013. «D’un point de vue
stratégique, cela nous permettra
d’avoir une ouverture sur une ré-
gion très intéressante», explique
son directeur général, Douglas S
Crawford, dans un communiqué.
«Etant donné que les deux établis-
sements sont des écoles primaires,
le prochain pas logique sera la réa-
lisation d’une école secondaire.
Soit en construisant un tel établis-
sement, soit via une acquisition
d’une école déjà établie dans les
environs.». 

L'Agefi - 25.06.2013


